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Le 15 novembre 2024, les négociations des partenaires sociaux ont abouti
à la conclusion d’un accord modifiant certains paramètres du règlement
d’assurance chômage. Celle-ci a été conclue pour une durée déterminée
de 4 ans, du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2028. 

La période de modulation du taux de contribution à l’assurance chômage (dit bonus-malus) est prolongée jusqu’au 31
août 2025, au lieu du 31 décembre 2024. Ce dispositif a pour objectif d’inciter les entreprises à éviter de recourir de manière
excessive aux contrats courts tels que les contrats à durée déterminée ou contrat d’intérim. Le taux de contribution à
l’assurance chômage est modulé à la hausse (malus) ou à la baisse (bonus) en fonction du taux de séparation des entreprises
concernées et celui de leur secteur d’activité. Ce taux correspond au nombre de fins de contrats de travail ou de missions
d’intérim assorties d’une inscription à France Travail, rapporté à l’effectif annuel moyen. 

A compter du 1er mai 2025, le taux de contribution à l’assurance chômage acquitté par les employeurs passera de 4,05% à
4%    . ; 

Pour mémoire le bonus-malus est actuellement de 4,05%. En raison de la baisse du taux de contribution de l’assurance
chômage, le taux minoré ou majoré (bonus-malus) de la contribution patronale sera également réduit de 0,05 point.   Le
plancher bonus passera ainsi à 2,95% (contre 3% actuellement) et le plafond malus à 5% (au lieu de 5,05% actuellement).

Pour rappel, l’aide à la reprise ou à la création d’entreprise (ARCE) est une aide versée par France travail. Elle permet au
créateur/repreneur de recevoir une partie de ses allocations chômage sous la forme d’un capital au lieu d’un complément
d’allocation mensuel. 
Depuis le 1er juillet 2023, le montant de l’ARCE est fixé à 60% des droits de l’ARE qui restent à verser à l’allocataire. Le
versement de cette aide s’effectue en deux fois, étant précisé qu’il est procédé au second versement, sous réserve pour le
créateur/repreneur de toujours exercer son activité professionnelle. 

L’allocataire peut cumuler le versement de l’ARE avec des revenus perçus au titre de son activité non salariée. Il perçoit à ce
titre, mensuellement, jusqu’à 70% de l’ARE qui lui aurait été versée en l’absence de reprise d’activité. 

[1] Article 11, §3 de la Convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage
[2] Article 11, §4 de la Convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage
[3] Article 2, §8 de la Convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage
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Désormais, le second versement de l’ARCE ne sera pas effectué si l’allocataire a repris un contrat de travail à durée
indéterminée à temps plein ;

Ce cumul sera désormais plafonné à hauteur de 60% du reliquat du capital de droits. Les 40% restants pourront être
versés dans le cadre d’une reprise éventuelle de l’indemnisation (sous conditions) ou pour solliciter une poursuite du
versement qui sera examinée par l’instance paritaire régionale. 
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La dégressivité de l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE) ne sera plus appliquée pour les allocataires de plus de 55
ans à la date de fin de leur contrat de travail, contre 57 ans avant la présente réforme. Il s’agit d’un mécanisme de réduction
de 30% de l’allocation applicable à partir du 183ème jour (c'est-à-dire à compter du 7ème mois d’indemnisation.

Les périodes de travail prises en compte pour la détermination de l’ARE sont recherchées dans les 36 mois précédant la fin du
contrat de travail pour les allocataires âgés de 55 ans et plus à la date de la fin de leur contrat de travail (auparavant : 53 ans) ;

Les durées d’indemnisation maximales seront :
De 22,5 mois pour les allocataires âgés de 55 et 56 ans à la date de la fin de leur contrat de travail (contre 53 ou 54
ans lors de la fin du contrat de travail, avant la présente réforme) ;
De 27 mois pour les allocataires âgés de 57 ans et plus à la date de la fin de leur contrat de travail (contre au moins 55
ans lors de la fin du contrat de travail aujourd’hui) ;

Il est actuellement prévu que les séniors peuvent continuer à percevoir l’ARE à compter de l’âge légal de départ à la retraite
jusqu’à ce qu’ils puissent bénéficier d’une retraite à taux plein sous conditions, sous réserve :

être en cours d'indemnisation depuis 365 jours depuis l'ouverture des droits ;
justifier de 12 ans d'appartenance au régime d'assurance chômage ou de périodes assimilées dont une période d’emploi
d’une année continue ou de plusieurs périodes d’emploi ;
discontinues totalisant au moins 2 années dans une ou plusieurs entreprises au cours des 5 années précédant la fin de
contrat de travail prise en compte pour l'ouverture de droits ;
justifier de 100 trimestres validés par l'assurance vieillesse ;
être indemnisé à l’âge de 62 ans, correspondant à l’ancien âge de liquidation de la retraite.

Dorénavant, tous les allocataires âgés de 55 ans et plus à la date de fin de leur contrat de travail pourront bénéficier d’un
allongement de la durée d’indemnisation en cas de suivi d’une formation en cours d’indemnisation. Auparavant, seuls les
allocataires âgés d’au moins 53 ans et moins de 55 ans à la date de fin du contrat de travail pouvaient bénéficier de cette
mesure.

[4] Article 2, §13 de la Convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage
[5] Article 2, §5 de la Convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage
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Cet âge est décalé progressivement jusqu’à 64 ans, en cohérence avec le report de l’âge légal de départ à la retraite. 

1

2

3

4

5

4

5



Taux de contributions à l’assurance chômage  

4,05%

OU

ARE 

jusqu’à
70%
ARE

Indemnisation des séniors

Âge de
l’allocataire 
53 ans 
55 ans

jusqu’à
 55 ans 

57 ans 

365jours

12ans 62ans
64ans

60%
ARCE

2

-30% 
à partir du 

7e mois

55  ans  

57 ans et +
55 ans et +

- de 55 ans
- de 53 ans

ASSURANCE
CHÔMAGE 

NOUVEAUTÉS
À COMPTER DU

1ER AVRIL 2025

Durée d’indemnisation prolongée en cas
de formation aussi pour les + de 55 ans

sous conditions

moins de 55 ans 

24 mois 

36 mois 

à partir de 55 ans 
Rupture 
du contrat 
de travail 

4%

Bonus-malus 
prolongé jusqu’au 31/08/2025

versée 
en 2 fois 

Période de travail prise en compte pour
l’ARE

01/05

31/08

à compter du 01/05/2025
Contribution Employeurs 

Aide au retour à l’emploi

jusqu’à
60%
ARE

ARCE - Aide à la reprise ou création d’entreprise
→ permet au créateur / repreneur de
recevoir une partie de ses allocations
chômage sous la forme d’un capital au
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